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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

En concertation avec le représentant de l’Etat et l’agence régionale de santé, la Collectivité de Corse 
élabore un plan de déconfinement adapté à ses spécificités géographiques et institutionnelles, dans 
les limites de ses compétences prévues par la loi.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La Collectivité de Corse est une collectivité territoriale à statut particulier, qui dispose de 
compétences spécifiques dans un certain nombre de domaines.

De plus, ses caractéristiques géographiques, découlant de son insularité, exigent l’adaptation de 
mesures d’adaptations particulières, notamment dans le domaine de la circulation des personnes.

En effet, il convient d’assurer une reprise progressive des transports aériens et maritimes, dans le 
cadre de strictes conditions de protection sanitaire.

Par ailleurs, la faiblesse de son réseau hospitalier, se traduisant par le faible nombre de places en 
réanimation, demande une attention particulière et des mesures propres pour éviter une reprise dans 
les prochaines semaines.

De même, la dépendance massive de l’économie Corse à l’activité touristique justifie l’élaboration 
d’un plan de relance économique prenant en compte cette réalité.
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Pour toutes ses raison, le présent amendement vise à donner les moyens à la Collectivité de Corse 
de concevoir un plan de déconfinement, pour les prochains mois, tant dans le cadre économique que 
sanitaire. Cela en coproduction avec le concours du Préfet de Corse et de l’Agence régionale de 
santé


